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Sur  la  police  du  commerce  des  grains  et  L’approvisionnement  des 

marchés  et  des  armées, 

Da  7 Vendémiaire  , an  quatrième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Xi  A Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de 
salut  public  , considérant  que  la  malveillance  s’agite  de  toutes  parts  pour  en- 
traver la  circulation  des  subsistances  destinées  à l’approvisionnement  des  armées 
et  des  grandes  communes;  que  c’est  en  interprétant  arbitrairement  la  loi  du  4 
thermidor  dernier,  et  en  faisant  de  fausses  applications  de  cette  loi,  qu’on  par- 
vient souvent  à compromettre  le  service  public  dans  cette  partie;  qu’il  importe 
de  fa  ire  cesser  enfin  un  abus  aussi  préjudiciable  , en  expliquant  le  véritable  sens 
de  la  loi , en  rapprochant  ses  dispositions , et  en  consacrant  une  partie  de  celles 
contenues  dans  les  arrêtés  du  comité  de  salut  public,  des  premier,  7,  i3  et  28' 
il  uctidor  dernier , décrète  ce  qui  suit  : 

, \ 
Article  premier. 

Les  grains  et  farines  ne  pourront , par  continuation , être  vendus  et  achetés 
ailleurs  que  dans  les  foires  et  marchés  publics. 

I I. 

la  contravention  à cet  article  sera  punie, 

1. °  Par  trois  mois  de  détention  du  vendeur  et  de  l’acheteur; 

2. ‘’  Par  la  confiscation  des  grains  et  farines,  et  par  une  amende  égale  à leur 
valeur  , supportable,  par  moitié  , par  le  vendeur  et  l’acheteur. 

I I I. 

Sont  exceptes  de  la  prohibition  enoncee  en  l’article  premier , les  ventes  et  achats 
de  grains  et  farines  destinés  à subvenir  à des  services  publics  instans , et  qui 
auiont  pour  objet, 
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1. ^  L’.TpprovIsîonnement  des  armées  de  terre  et  de  mer; 

2. ®  Celui  de  la  commune  de  Paris  ; 

3. ®  Celui  des  manufactures,  usines  et  ateliers  employés  pour  la  République. 

I V. 

Res  entrepreneurs  , fournisseurs , commissionnaires  ou  préposés  quelconques  ^ 
chargés  de  faire  les  divers  achats  mentionnés  en  l’article  III,  pourront  les  effectuer 
lioi-b  les  foires  et  marchés,  mais  ils  devront  être  munis; 

-,  Savoir: 

Les  préposés  aux  achats  des  grains  ou  farines  destinés  aux  besoins  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  d’une  commission  émanée  des  agens-généraux  des  subsistances 
militaires; 

Les  préposés  aux  achats  des  denrées  destinées  pour  Paris,  d’une  commission 
pareillement  émanée  des  agens-généraux  des  subsistances  de  cette  commune; 

I,es  préposés  aux  achats  des  denrées  destinées  aux  besoins  des  manufactures  , 
usines  et  ateliers  , d’un  bon  ou  permis  de  la  municipalité  du  lieu  de  rétablissement. 

Les  commissions,  bons  ou  permis,  porteront  dans  tous  les  cas  les  quantités  de 
grains  qui  devront  être  achetés;  ils  seront  de  plus  soumis  au  visa  des  ofiiciers 
municipaux  des  lieux  où  se  feront  les  achats. 

Ce  visa,  cpi  ne  pourra  être  refusé  soùs  aucun  prétexte,  et  dont  il  sera  tenu 
registre  , énoncera  les  dates  des  jours , mois  et  an , et  la  cpantité  de  grains  qui 
aura  été  achetée. 

A défaut  de  ce,  visa , les  grains  ou  farines  ne  pourront  être  enlevés,  à peine, 
pour  les  contrevenans , d’un  an  de  détention. 

Les  commissions  , bons  ou  permis  cesseront  d’avoir  leur  effet  dès  c]ue  les  achats 
des  C[uanlités  y énoncées  auront  été  consommés. 

Ces  pouvoirs  pourront  être  renouvelés  au  fur  et  mesure  des  nouveaux  achats  à' 
faire. 

Les  porteurs  des  commissions , bons  ou  permis , ne  pourront  déléguer  leurs 
pouvoirs. 

Ceux  cpû  seroient  trouvés  ressaisis  d’une  fausse  commission,  bons  ou  permis, 
seront  punis  comme  faussaires. 


'X’J 


3 


V I. 

Les  cilojens  des  campagnes  qni  ne  récoltent  pns  suffi  aromriîf  de  grains  pour 
leur  nourriture,  et  qui  liabitent  des  lieux  où  il  nj  a pjs  de  ruarcliês,  ])ourront 
s’approvisionner  pour  trois  mois  chez  les  cultivateurs,  lenuiers  ou  propriétaires 
de  leurs  ^communeE , moyennant  un  bonde  la  municinalité , constatant  leurs  be- 
soins et  la  quantité  nécessaire  à leur  consommation  pendant  ledit  temps. 

I.a  municipalité  tiendra  registre  de  ces  bons.  Ils  resteront  entre  les  mains  des 
vendeurs  pour  être  par.eux  représentés  au  besoin.  '' 

VIL 

Les  marchands  blatiers  qui  achètent  des  grains  dans  un  lieu  pour  les  conduire 
aux  foires  et  marchés,  sans  en  faire  ni  entrepôt  ju  magasin  , auront  également 
la  liberté  de  faire  leurs  achats  hors  des  marchés  ; mais  indépendamment  de  la  pa- 
tente dont  ils  doivent  être  pourvus  , ils  seront  rnunis'  d’un  bon  ou  permis  de  la 
municipalité  du  lieu  pour  lequel  ils  destinent  les  grains  achetés.  Ce  ])èrmis  con- 
tiendra la  date  de  la  patente,  la' quantité  de  grains  que  les  blatiers  doivent  con- 
duii’e  à chaque  marché.  Avant  l’enlèvement  des  grains  et  farines  , ce  permis  de- 
vra être  visé  par  la  municipalité  du  lieu  de  l’achat. 

Lorsque  les  grains  ainsi  achetés  seront  arrivés  au  lieu  de  leur  destination  , les 
blaûers  se  présentei-ont  devant  la  municipalité,  pour  obtenir  une  décharcTe  des 
grains  dont  l’achat  leur  a été  commis. 

Ils  seront  tenus  de  reproduire  celte  décharge  à la  municipalité  du  lieu  où  les 
achats  auront  été  faits. 

V I I 1. 

Les  particuliers  , non  marchands  et  non  pourvus  de  patentes,  qui  sont  dans  le 
cas  d’acheter  des  bleds  ou  farines  pour  leurs  besoins  et  ceux  de  leurs  familles,  ne 
pourront  porter  leur  approvisionnement,  jusqu’à  la  récolte  prochaine  , au-delà 
. de  ce  qui  sera  nécessaire  à leur  consommation,  c’est-à-dire,  à raison  de  quatre 
qmntaux  de  bled  froment,  ou  de  cinq  quintaux  de  Ijled  mêlé,  par  ]>ersonne',  et 
ce  à peine  de  confiscation  de  l’excédant  et  de  deux  mille  livres  d’amende,  appli- 
cable, moitié  au  profit  du  dénonciateur,  moitié  à celui  de  la  commune,  du  lieu 
ou  les  grains  auront  été  saisis,  arrêtés  ou  vendus.  L’amende  et  la  confiscation  se- 
ront supportées,  moitié  par  le  vendeur,  moitié  par  l’acbeteur. 

I X. 

Les  particuliers  ne  pourront  acheter  que  dans  les  foires  et  marchés  ; ils  ne  le 
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pourront  aussi  que  sur  des  bons  ou  permis,  délivres  par  la  municipalité , ënon- 
ciatifs  de  leurs  besoins  et  des  quantités  nécessaires  pour  les  remplir.  Ces  bons  ne; 
pourront  jamais  être  refusés  par  les  municipalités,  tau t que  les  besoins  de  cliac|ue 
consommateur  ue  seront  pas  remplis. 

X., 

Les  municipalités,  et  corps  administratifs  sont  autorisés , chacun  dans  son  arron-. 
dissement,.  à requérir  les  fermiers  , cultivateurs  et  propriétaires  de  grains  et  fa- 
rines, de  faire  conduire  dans  les  foires  et  marchés  les  quantités  nécessaires  pouc- 
les  tenir  suffisamment  approvisionnés. 

X !.. 

Les  administrateurs  détermi.neront  les-  quantités  à apporter  aux  marchés  , à 
raison  de  l’étendue  de  l’exploitation  de  chaque  fermier,  cultivateur  ou  propriétaire 
du  nombre  de  ses  charrues,  et  de  ce  qui  lui  reste  à vendre,  déduction  faite  de  ses 
besoins. 

Elles  indiqueront  également  les  marchés  et  foires  où  les^^^grains  et  farines  seront 
apportés , ainsi  que  les  époques  des  apports,  de  manière  que  les  marchés  et  foires, 
soient  convenablement  pourvus  pendant  tout  le  cours  de  l’année., 

X 1 f. 

En  cas  de  refus  de  la  part  des  détenteurs  des  grains , les  administrations  pour- 
ront mettre  des  batteurs  et  assurer  des  voitures  aux  Irais  desdils  détenteurs. 

Eu  cas  d’opposition  de  leur  part  , les  administrations  sont  autorisées  à employer, 
la  force  armée  pour  assurer  l’exécution  de  la  loi. 

X 1 1 r. 

Les  opposans  seront  de  plys  condamnés  à trois  mois  de  détention  et  aux  frais 
de  déplacement  de  la  forcé  armée.  Les  jugemens  à intervenir  seront  affichés  à 
leurs  frais  dans  l’étendue  du  district, 

X I V. 

Si  les  propriétaires  ou  détenteurs  de  grains  qui  n’exploitent  pas  par  eux-mêrnes  ,, 
n’ont  pas  de^voitares,  ils  pourront  obliger  leurs  fermiers  ou  cultivateurs,  s’ils  ha- 
bitent la  même  commune , à conduire  leurs  grains  aux  marchés , raojennant  le 
prix  qui  sera  modérément  taxé  par  le  juge-de-paix. 
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X V. 


Les  raunicipalités  sont  tenues  , sous  la  responsabilité  individuelle  et  collective  de 
leurs  rnembres , d’exercer  les  réquisitions  mentionnées  en  l’article  X,  et  d’en  justi- 
fier à l’administration  supérieure.  En  cas  de  négligence  d’exercer  iesdi-es  réquisi- 
tions , les  municipalités  seront  poursuivies  devant  les  tribunaux,  et  les  officiels  mu- 
nicipaux condamnés  à une  amende  égale  à la  moitié  de  la  valeur  des  grains  qu’on 
leur  avoit  enjoint  de  recjuérii';  et,  en  cas  de  refus  , lesdits  officiers  municipaux  se- 
ront condamnés  à une  détention  de  trois  mois,  et  à une  amende  égaie  à la  valeur 
des  graûis  qu’on- leur  avoit  ordonné  de  recjuérir. 


X V T. 

Si  les  fermiers , cultivateurs , propriétaires  ou  détenteurs  de  grains  , les  ont 
vendus  aux  agens  du  gouvernement,  aux  chefs  d’atehers  et  manufactures,  aux 
habitans  mal-aisés  des  communes,  aux  marchands  blaliers  , Ils  se  feront  donner 
une  déclaration  contenant  la  quantité  des  grains  vendus,  et  en  enverront  un  double, 
certifié  par  le  juge-de-paix , aux  corps  administratifs  ou  municipalités  : il  leur  sera 
tenu  compte  sur  lesdites  réquisitions  du  montant  des  ventes  effectuées. 

X V I T. 

Les  dispositions  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public  des  i3  et  28  fructinor 
dernier,  sont  confirmées.  En  conséquence,  les  particuliers,  municipalités  ou  corps 
administratifs  c|ui  aui oient  exercé  ou  autorisé,  exerceroient  ou  auloriseroienl  des 
arre.stations  de  grains  et  farines  achètes,  soit  pour  le  service  mililuire  , suit  pour 
l’approvisionneim'nt  de  Paris  , sont  tenus  de  les  rendre  ou  faire  rendre  à la  circu- 
lation, sous  les  peines  portées  par  l’article  XV  ton  Ire  les  refusa  ns. 


X V I I L 

Les  lois  qui  ont  prohibé  toute  exportation  de  grains  et  farines  de  toute  espèce 
continueront  d’être  exécutées.  En  conséquence,  tous  transports  de  grains  et  farines,, 
s irpris  à la  distance  de  deux  lieues  en-deçà  des  frontières  et  des  côtes  maritimes,, 
sans  acquit-à-caution  de  la  municipalité  du  propriétaire  , seront  confisqués  avec 
les  voitures,  bêtes  de  somme  et  bâtimens  qui  les  Iransporteroient , au  profit  de 
ceux  cjul  les  arrêtei-ont;  et  il  y aura  peine  de  deux  années  de  fers  contre  les  con- 
ducteurs et  propriétaires  contrevenans.. 

X I X. 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus , les  individus  conduisant  à une  commune 
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chevaiu:  el  antres  bêtes  de  somme  chargés  de  grains  et  farines,  loi  Hju’ils  suivront 
le  Ciitmin  orcnnaire  cjui  conduit  à ces  communes. 

X xf 

Sont  pp'rodlemcnf  raainl'cnuss  h s lois  antérieures  sur  la  libre  circulation  des  sub- 
sistances. Ceny  qui  seront  convaincus  d’j  avoir  apporté  obstacle  directement  ou 
indirei-teraenl  ^ seront  poursuivis  et  condamnés,  outre  la  restitution,  à une  dé- 
tention de  trois  mors  , et  a une  amende  de  la  moitié  de  la  valeur  des  grains  ariêlés, 
et , dans  le  cas  de  récidive,  ils  seront  condamnés  à trois  années  de  fers. 

XXI. 

Les  ofTiciers  niiinicipaux  ou  antres  fonctionnaires  publics  qui  n’auroîent  pas 
fait  tout  ce  qui  est  en  leur  ]3ouvoir  pour  empêcher  l’arrestation  des  subsistances, 
seront  sujets  aux  mêmes  peines. 

XXII. 

LVxécutiofi  de  la  présente  loi  est  spécialement  co'nfiée  à la  surveillance  et  nu 
.zèle  des  administrateurs  et  officiers  municipaux,  des  officiers  de  police,  des  dé- 
pOïitaaes  de  ia  force  armée  et  au  patriotisme  de  tous  les  bons  citoyens. 

P tsé.  Signé  Enjubault. 

Collationné.  Letoürnedr  (de  la  INIanclie  ), 

P.  M.  Delaunay,  J.  F.  Philippe  Delleville,  secrétaires. 


j>  / '' 

Ad  R RE  TE  du  comité  de  salut  public  de  la  Convcntiori  nationale , 
qui  établit  an  mode  pour  percevoir  les  portions  de  La  contribution 
foncière  payables  en  nature. 

Du  cinquième  jour  complémentaire  , an-  troisième. 

Le  comité  de  salut  public  voulant  assurer  l’exécution  de  la  loi  du  2 thermidor 
dernier,  relative  au  paiement  en  nature  de  la  contribution  foncière,  ainsi  que 
du  décret  de  la  Convention  nationale  du  24  fructidor,  qui  enjoint  à chaque  con- 
tii'buable  d’acc[uitter,  avant  la  fin  de  brumaire  prochain,  les  trois  quarts  de  Ja 
portion  foncière  qu’il  doit  en  grains  eu  en  équivalent; 


Considérant  qne  de  l’exécution  de  la  loi  et  du  décret  précités,  dépendent  essen- 
tiellement les  appiovisionnemens  des  aimées,  la  diminution  ües  dépenses  du  trésor 
public  et  celle  du  prix  des  grains; 

Poui'  parvenii-  à connoîfre  l’état  exact  des  versemens  qui  devront  s’effectuer  dans 
les  magasins  de  la  République,  tant  des  grains  à provenir  de  ladite  contribution, 

que  de  ceux  des  domaines  nationaux  et  d’émigrés  , invendus  , arrête  ; 


Article  pb.emier. 

Les  gardes-magasins  en  grains  établis  par  les  préposés  aux  subsistances  mili- 
taires, les  gardes-magasins  nationaux,  établis  à définit  de  magasins  militaires 
en  vertu' de  la  loi  du  i6  brumaire,  an  2 , pour  recevoir  les  produits  des  domaines 
nationaux;  les  gardes-magasins  établis  par  les  administrations  de  département,  en 
vertu  de  la  loi  du  2 thermidor,  pour  recevoir  les  produits  de  la  contribution 
foncière,  enverront  chaque  décade  au  directeur  des  subsistances  de  l’intérieur , 
l’état  des  grains  versés  dans  leurs  maga.slns  , provenant  tant  de  la  contribution 
foncière,  que  des  domaines  nationaux  et  d’émigrés. 


IT.  Les  adrainisli’ations  de  département  surveilleront  l’exécution  du  présent 
arrêté,  et  feront  parvenir  aux  gardes- magasins  de  leurs  arrondissemens  respectifs, 
les  instructions  et  les  modèles  de  tableaux  à remplir  , c[ui  seront  envoyés  par  le 
directeur  des  subsllances  de  l’intérieur. 


ILI,  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  dans  la  même  forme  que  le  cahier 
des  lois. 

Les  membres  du  comité  de  salut  public^ 


Signé  à la  minute , rAMBACÉRÈs,  président  y Merlist  (de  Douai 

Henri  Larivière  , T.  Berlier. 


A Paris,  de  rimprimerie  du  Dépôt  des  Lois, 


